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Cher M. Lynch, 
 
Veuillez trouver ci-joint la réponse formelle du Parti libéral du Canada à votre questionnaire. 
 
Pour en apprendre davantage au sujet de la vision que le Parti libéral a pour le Canada, prenez un moment pour consulter 
nos politiques en ligne à ChangeRensemble.ca. Ce site présente des détails sur les politiques, les objectifs et les priorités 
d’un gouvernement libéral. 
 
Au nom de notre chef, Justin Trudeau, et de son équipe toute entière, je tiens à vous remercier de nous avoir fait part des 
inquiétudes de vos membres. 
 
Nous sommes reconnaissants de l’intérêt que vous portez aux politiques du Parti libéral du Canada, parce qu’elles 
concernent les questions qui vous touchent. 
 
Bien cordialement, 
 
Anna Gainey, Présidente 
Parti libéral du Canada 
 

**** 
 
Dear Mr. Lynch, 
 
Enclosed, please find the Liberal Party of Canada’s formal response to your questionnaire. 
 
For more information on the Liberal Party of Canada’s vision for Canada, please take a moment to review our policies 
online at RealChange.ca. This site provides details on a Liberal government’s policies, goals, and priorities. 
 
On behalf of our Leader, Justin Trudeau, and the entire Liberal team, thank you for writing to identify the major concerns 
of your membership. 
 
We appreciate your interest in the Liberal Party of Canada’s policies as they relate to the issues which affect you. 
 
Sincerely, 
 
Anna Gainey, President 
Liberal Party of Canada 
  



 

 [ENGLISH FOLLOWS THE FRENCH] 
 

Association québécoise de défense des droits des personnes retraitées et 
préretraitées 

 
 
Combattre la pauvreté des personnes âgées 
 
La sécurité du revenu est intimement liée à la qualité de vie et à la santé au moment de la retraite, et le sentiment 
d’insécurité augmente chez les Canadiennes et Canadiens de la classe moyenne en ce qui concerne leur retraite. C’est la 
raison pour laquelle nous commencerons à collaborer avec les provinces pour améliorer le Régime de pensions du Canada 
au cours des trois mois qui suivront la formation du gouvernement et rétablirons l’âge d’admissibilité à la Sécurité de la 
vieillesse (SV) et au Supplément de revenu garanti (SRG) à 65 ans, ce qui permettra de mettre en moyenne 13 000 $ 
annuellement dans les poches des Canadiennes et des Canadiens dont le revenu est le plus faible à l’atteinte de l’âge de la 
retraite.  
 
Nous augmenterons immédiatement de 10 % le Supplément de revenu garanti pour les aînés à faible revenu vivant seuls, 
mettant donc 920 $ de plus à leur disposition. Bien que les prestations actuelles permettent généralement aux familles 
comptant un couple de ne pas vivre dans la pauvreté, plus d’un aîné sur quatre vivant seul doit composer avec un revenu 
faible, tel que défini par la Mesure de faible revenu après impôt. L’investissement libéral atteindra 840 millions de dollars 
d’ici 2019 et profitera à 1,25 million d’aînés, dont 900 000 femmes vivant seules.  
 
En outre, nous établirons une nouvelle mesure tenant compte du coût de la vie propre aux aînés : l’indice des prix à la 
consommation pour aînés. Les prestations de la SV et du SRG seront indexées selon cette nouvelle mesure plus précise et 
plus généreuse plutôt que selon l’indice des prix à la consommation, qui tient compte de l’ensemble de la population. Dans 
des périodes où l’indice des prix à la consommation croît plus rapidement que l’indice des prix à la consommation pour 
aînés, l’indice traditionnel des prix à la consommation sera utilisé. 
 
 
Investir dans le logement social 
 
Nous aiderons les Canadiens à trouver un logement abordable. À l’heure actuelle, un ménage canadien sur quatre paie 
plus qu’il ne peut se le permettre pour son loyer, et un sur huit n’a pas accès à un logement abordable, sécuritaire, 
convenable et bien entretenu. 
 
Quand les Canadiens ont du mal à trouver des logements abordables, ils se sentent moins en sécurité et toute notre 
économie s’en ressent.  
 
Nous relancerons le leadership fédéral en matière de logements, à commencer par un nouvel investissement sur dix ans 
dans les infrastructures sociales.  
 
Nous accorderons la priorité aux investissements dans les logements abordables et les résidences pour personnes âgées, 
ferons construire un plus grand nombre de logements neufs et rénoverons les logements existants, accorderons un 
soutien financier aux municipalités pour conserver les subventions de loyer indexées sur le revenu pour les coopératives 
d’habitation et accorderons aux collectivités les sommes dont elles ont besoin pour mettre en oeuvre le programme « 
Logement d’abord », qui aide les Canadiens sans abri à trouver un logement stable.  
 



 

Nous favoriserons la construction de nouveaux logements locatifs en éliminant complètement la TPS sur les nouveaux 
investissements en capital dans le logement locatif abordable. Cela fournira des incitatifs fiscaux de l’ordre de 125 millions 
de dollars par année pour augmenter l’offre de logements locatifs partout au Canada et pour développer et rénover le 
parc de logements déjà existants.  
 
Nous actualiserons le Régime d’accession à la propriété pour que les personnes dont la vie est bouleversée par un 
changement soudain et important puissent acheter une maison sans que cela entraîne de conséquences fiscales. Cela 
allègera le fardeau des Canadiens qui sont confrontés à une relocalisation, au décès d’un conjoint, à une rupture conjugale 
ou qui prennent la décision d’héberger un membre âgé de la famille.  
 
Nous demanderons à la Société canadienne d’hypothèques et de logement et à la nouvelle Banque de l’infrastructure du 
Canada d’offrir du financement pour soutenir la construction de nouveaux logements locatifs abordables destinés aux 
Canadiens à revenu moyen ou faible.  
 
Nous dresserons l’inventaire de tous les terrains et immeubles fédéraux inoccupés qui pourraient être adaptés, et 
offrirons quelques-uns de ces terrains à bas prix pour que soient construits des logements abordables dans les 
communautés où il existe un besoin criant. 
 
Nous procéderons à la révision des prix des maisons dans les marchés à prix élevés tels que Toronto et Vancouver et nous 
examinerons tous les outils politiques pouvant aider plus de Canadiens à devenir propriétaires. En outre, nous rétablirons 
immédiatement le formulaire détaillé obligatoire du recensement pour veiller à ce que les décisions en matière de 
logements soient fondées sur les meilleures données les plus récentes. 
 
 
Rétablir la livraison postale à domicile 
 
Un gouvernement libéral mettra fin au plan des conservateurs de M. Harper qui abolira la livraison du courrier à domicile 
au Canada. Nous entamerons un nouvel examen de Postes Canada pour nous assurer que cette société de la couronne 
remplisse sa mission qui est d’offrir des services de haute qualité à un coût raisonnable pour les Canadiennes et les 
Canadiens – qu’ils vivent en ville, en banlieue ou en milieu rural. 
 
 
Rétablir les transferts en santé 
 
Un gouvernement libéral conclura des ententes bilatérales avec les provinces et territoires.  
 
Il nous faut constamment revenir à l’esprit fédéral : cette idée que nous devons travailler ensemble, dans le respect des 
différences, pour atteindre nos objectifs communs. Les défis auxquels nous faisons face ne peuvent être résolus 
uniquement à partir d’Ottawa. Ils exigent un vrai partenariat entre le gouvernement fédéral et les provinces et une vision 
fédérale qui respecte les compétences du Québec et de toutes les provinces. Cela nécessite un dialogue continu. C’est 
pourquoi M. Trudeau s’est engagé à tenir une rencontre annuelle avec tous les premiers ministres provinciaux et 
territoriaux si le Parti libéral remporte les élections du 19 octobre prochain. 
 
Nous nous engageons à investir immédiatement trois milliards de dollars au cours des quatre prochaines années pour 
améliorer quantitativement et qualitativement l’offre de services de soins à domicile aux Canadiens. Cela passe par l’accès 
à des fournisseurs de soins à domicile compétents, à de l’aide financière lorsqu’ils doivent prendre soin d’un être cher et, au 
besoin, à des soins palliatifs. 
 



 

Pour aider les familles à prendre soin d’un être cher à domicile, nous assouplirons les prestations de compassion de 
l’assurance-emploi et en faciliterons l’accès pour qu’elles ne se limitent plus aux services de soins de fin de vie.  
 
Nous favoriserons aussi la collaboration pancanadienne en matière d’innovation en santé et faciliterons l’accès aux 
médicaments d’ordonnance nécessaires 
 
De concert avec les gouvernements provinciaux et territoriaux, nous achèterons les médicaments sur ordonnance en 
vrac, ce qui permettra aux gouvernements canadiens de payer les médicaments moins cher et de les rendre plus 
abordables pour les Canadiens. 
 
Nous augmenterons l’offre de services de santé mentale de première qualité pour les Canadiens qui en ont besoin, comme 
les anciens combattants et les premiers intervenants.  
 
Pour aplanir les obstacles et assurer l’égalité des chances pour tous les Canadiens qui vivent avec un handicap, nous 
consulterons les provinces, les territoires et d’autres intervenants pour déposer une Loi nationale sur les handicaps. 
  



 

Association québécoise de défense des droits des personnes retraitées et préretraitées 
 
 
Fight against seniors’ poverty 
 
Income security is intimately linked with the quality of life and health in retirement, and middle class Canadians are 
increasingly feeling insecure about their senior years. That is why we will start working with the provinces to expand the 
Canada Pension Plan within three months of forming government, and restore the age of OAS/GIS eligibility to 65, putting 
an average of $13,000 annually into the pockets of the lowest income Canadians as they become seniors. 
 
We will immediately increase the Guaranteed Income Supplement for single, lower income seniors by ten percent, 
providing up to an additional $920 per year for Canada’s lowest income seniors. While current benefits generally ensure 
that couple families are able to stay out of poverty, more than one in four single seniors live in low-income, as defined by 
the international after-tax low-income measure. Our Liberal investment will reach $840 million by 2019 and benefit 1.25 
million seniors, including 900,000 single women. 
 
Further to this, we will develop a new measure for the cost of living faced by seniors: the Seniors Price Index. OAS and GIS 
will be indexed to this new, more accurate, and more generous measure, rather than to the Consumer Price Index that 
reflects the wider population. In periods when the Consumer Price Index grows faster than the Seniors Price Index, the 
traditional Consumer Price Index will be used. 
 
 
Invest in social housing 
 
A Liberal government will make it easier for Canadians to find an affordable place to call home. Today, one in four 
Canadian households is paying more than it can afford for housing, and one in eight cannot find affordable housing that is 
safe, suitable, and well maintained.  
 
When affordable housing is in short supply, Canadians feel less secure and our whole economy suffers.  
 
We will renew federal leadership in housing, starting with a new, ten-year investment in social infrastructure.  
 
We will prioritize investments in affordable housing and seniors’ facilities, build more new housing units and refurbish old 
ones, give support to municipalities to maintain rent-geared-to-income subsidies in co-ops, and give communities the 
money they need for Housing First initiatives that help homeless Canadians find stable housing.  
 
We will encourage the construction of new rental housing by removing all GST on new capital investments in affordable 
rental housing. This will provide $125 million per year in tax incentives to grow and renovate the supply of rental housing 
across Canada.  
 
We will modernize the existing Home Buyers’ Plan to allow Canadians impacted by sudden and significant life changes to 
buy a house without tax penalty. This will ease the burden on Canadians facing job relocation, the death of a spouse, 
marital breakdown, or a decision to accommodate an elderly family member 
 
We will direct the Canada Mortgage and Housing Corporation and the new Canada Infrastructure Bank to provide 
financing to support the construction of new, affordable rental housing for middle- and low-income Canadians. 
 



 

We will conduct an inventory of all available federal lands and buildings that could be repurposed, and make some of these 
lands available at low cost for affordable housing in communities where there is a pressing need.  
 
We will review escalating home prices in high-priced markets, like Toronto and Vancouver, and consider all policy tools 
that could keep home ownership within reach for more Canadians.  
 
We will also immediately restore the mandatory long-form census to ensure that decisions on housing are made using the 
best and most up-to-date data available 
 
 
Restore home mail delivery 
 
WA Liberal government will stop the Harper Conservatives’ plan to end door-to-door mail delivery in Canada. We will 
begin a new review of Canada Post to ensure that the Crown Corporation is fulfilling its public mandate to provide high-
quality service at a reasonable cost to Canadians – urban, suburban, and rural. We disagree strongly with the 
Conservative decision to ask Canadians to pay more for a reduced quality of service. 
 
 
Restore health care transfers 
 
A Liberal government will conclude bilateral agreements with the provinces and territories.  
 
We should always return to the federal spirit: the idea that we have to work together, with respect for our differences, to 
achieve our common goals. The challenges we face cannot be solved by Ottawa alone. They need a real partnership 
between the federal government and the provinces, and a federal vision that respects the jurisdiction of Quebec and other 
provinces. That necessitates continuous dialogue. That’s why Mr.  Trudeau has committed to hold an annual meeting with 
all the provincial and territorial premiers if the Liberal Party wins the election on October 19. 
 
As an immediate commitment, we will invest $3 billion, over the next four years, to deliver more and better home care 
services for all Canadians. This includes more access to high quality in-home caregivers, financial supports for family care, 
and, when necessary, palliative care.  
 
To help families care for their loved ones at home, we will make the Employment Insurance Compassionate Care Benefit 
more flexible and easier to access, so that it provides help for more than just end-of-life care.  
 
We will also develop a pan-Canadian collaboration on health innovation, and will improve access to necessary prescription 
medications. 
 
We will join with provincial and territorial governments to buy drugs in bulk, reducing the cost Canadian governments pay 
for these drugs, and making them more affordable for Canadians. 
 
We will make high-quality mental health services more available to Canadians who need them, including our veterans and 
first responders.  
 
To eliminate systemic barriers and deliver equality of opportunity to all Canadians living with disabilities, we will consult 
with provinces, territories, and other stakeholders to introduce a National Disabilities Act. 
 


